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AVIS AU LECTEUR 
Rapports de comités présentés à la Chambre des communes 

C'est en déposant un rapport à la Chambre des communes qu'un comité rend publiques ses conclusions et 
recommandations sur un sujet particulier. Les rapports de fond portant sur une question particulière 
contiennent un sommaire des témoignages entendus, les recommandations formulées par le comité et 
les motifs à l'appui de ces recommandations.  
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LE COMITÉ PERMANENT 
DES OPÉRATIONS GOUVERNEMENTALES ET DES 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 
a l’honneur de présenter son 

ONZIÈME RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié les 
dépenses de voyage reliées au Bureau du secrétaire du gouverneur général depuis 2014 et a 
convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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SOMMAIRE 

Au retour de la visite de travail officielle de Son Excellence la très honorable Mary Simon 
au Moyen-Orient (Émirats arabes unis, Qatar et Koweït) du 17 au 23 mars 2022, un 
document parlementaire a révélé que les services de traiteur pendant les vols connexes 
avaient coûté plus de 80 000 $. Conformément à deux motions adoptées les 13 juin 
et 6 octobre 2022, le Comité permanent des opérations gouvernementales et des 
prévisions budgétaires de la Chambre des communes (le Comité) a examiné quelques-
unes des dépenses de voyage de la gouverneure générale actuelle et de ses deux 
prédécesseurs. Au cours de son étude, le Comité a entendu les témoignages de six 
représentants fédéraux concernant la visite de travail au Moyen-Orient. Il a également 
reçu de la documentation, dont des factures et d’autres données financières liées au 
voyage officiel, de la part de cinq organisations fédérales. 

Le présent rapport contient un aperçu de la structure de soutien fédéral pour la 
gouverneure générale et décrit les coûts associés à la visite de travail au Moyen-Orient 
de mars 2022. Puis, il fait la comparaison des dépenses de voyage de la gouverneure 
générale Simon au cours de sa première année de mandat, par rapport à celles des deux 
gouverneurs généraux précédents pour les années déterminées. Se trouve ensuite un 
résumé des mesures fédérales visant à réduire les dépenses de voyage. Le rapport se 
conclut sur les observations et les recommandations du Comité
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures afin d’améliorer la 
coordination et la surveillance des décisions relatives aux déplacements de très 
hauts dignitaires, y compris, mais sans s’y limiter : 

• augmenter l’échéancier de planification; 

• assurer une planification interministérielle uniforme de ces 
déplacements, notamment en élaborant un plan de déplacements et en 
examinant leur logistique à l’étape préparatoire; 

• procéder à un contrôle et à une validation des coûts lors de 
l’étape d’exécution; et 

• partager les pratiques exemplaires et les leçons apprises au sujet de la 
planification et de la surveillance des déplacements tant internationaux 
que nationaux des très hauts dignitaires avec l’ensemble des bureaux 
qui s’occupent de ces déplacements. ............................................................. 25 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada examine la pratique des déplacements à 
l’étranger de très hauts dignitaires afin d’assurer un bon rapport qualité-prix 
pour se rapprocher de l’atteinte de ses priorités et de ses objectifs. ......................... 26 



 

4 

Recommandation 3 

Que les coûts du traiteur et les autres facteurs déterminants, comme 
la disponibilité de plusieurs fournisseurs, les services de manutention, ou 
d’éventuels partenariats avec des transporteurs aériens canadiens au sujet des 
services de traiteur et de manutention, soient pris en compte dans le choix de 
l’aéroport et de l’endroit de voyage dans la mesure du possible, et que des 
milieux de travail syndiqués soient choisis dans la mesure du possible. .................... 26 

Recommandation 4 

Que les organisations fédérales qui soutiennent le gouverneur général 
examinent régulièrement le rapport coût-efficacité des déplacements, sans que 
cela ait une incidence sur l’efficacité opérationnelle, en : 

• réduisant la taille des délégations; 

• maximisant le nombre d’employés de soutien qui voyagent à bord de 
vols offerts par des compagnies aériennes commerciales; 

• approvisionnant en vrac au Canada les collations, les boissons et tous 
les autres articles de restauration, dans la mesure du possible; 

• réduisant le pourcentage de repas excédentaires en le faisant passer 
à 2 % ou moins; 

• limitant le choix de repas, y compris les changements demandés aux 
menus des traiteurs, sauf en raison de restrictions alimentaires; 

• éliminant l’achat de tout objet inutile, comme des garnitures 
pour boissons; 

• utilisant de la vaisselle compostable et/ou recyclable; et 

• confiant la préparation des aliments, le nettoyage et l’élimination des 
déchets à des membres syndiqués de la fonction publique fédérale, 
dans la mesure du possible. ........................................................................... 26 
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Recommandation 5 

Qu’un barème de tarifs, comprenant un prix cible par repas et par vol, soit mis 
au point en vue de la négociation des coûts et afin de permettre de déterminer 
si les estimations de coûts sont raisonnables, responsables et économiques; 
que ce barème tienne compte de multiples variables, telles que les taux de 
change, les coûts d’un pays à l’autre et la disponibilité de divers fournisseurs; 
et qu’une procédure soit mise au point et mise en œuvre pour permettre de 
signaler un approvisionnement à des fins d’examen lorsque les coûts estimés 
dépassent le barème des tarifs d’un pourcentage déterminé. ................................... 27 

Recommandation 6 

Que des lignes directrices soient élaborées afin de déterminer combien de 
repas et de collations devraient être fournis pour un type de voyage donné et 
quand ils devront l’être, en fonction de considérations comme la durée des 
déplacements, l’heure de la journée, la complémentarité avec le programme 
de voyage ainsi que la capacité de fournir de la nourriture et des boissons 
avant le départ, entre les étapes ou après l’arrivée; et que ces lignes directrices 
soient suivies chaque fois que cela est possible. ....................................................... 27 

Recommandation 7 

Que, dans la mesure du possible, la partie responsable de l’achat de services de 
traiteur pour le Bureau du gouverneur général négocie tous les coûts ainsi que 
les frais, et obtienne des estimations de coûts de tous les fournisseurs 
disponibles afin d’aider aux négociations et de faciliter le choix du fournisseur 
offrant la valeur optimale. ........................................................................................ 27 

Recommandation 8 

Que le Bureau du secrétaire du gouverneur général et les ministères soient 
proactifs dans l’analyse des coûts de chaque voyage, et ce, dès la réception de 
l’ensemble des documents liés au dit voyage, afin de faire une analyse des 
pratiques visant à améliorer ces dernières. ............................................................... 28 

Recommandation 9 

Que toutes les mesures nécessaires soient prises pour améliorer la 
transparence financière et la reddition de compte du Bureau du gouverneur 
général (chef d’État), notamment en exigeant que le Bureau publie sur son site 
Web un rapport annuel de ses activités, incluant ses états financiers. ....................... 28 
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Recommandation 10 

Que, comme le recommande le Comité dans son rapport de 2004 sur le rôle, les 
responsabilités et le financement du gouverneur général, le Bureau du 
gouverneur général fasse rapport sur ses plans et priorités annuels projetés et 
sur les résultats prévus de ses activités. Dans ce rapport, le Bureau du 
gouverneur général devrait faire état des sommes engagées par les ministères 
et agences fédérales soutenant ses activités. ............................................................ 28 

Recommandation 11 

Que le Bureau du secrétaire du gouverneur général dépose auprès du Comité 
des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires un rapport 
trimestriel sur les déplacements, qu’ils soient nationaux ou internationaux, y 
compris les montants détaillés des coûts et frais d’accueil ainsi que ceux de 
l’Aviation royale canadienne avec toutes les factures et tous les reçus finalisés. ....... 28 

Recommandation 12 

Que les organisations fédérales qui soutiennent le gouverneur général 
communiquent toutes leurs dépenses finalisées de façon proactive et détaillée 
pour tous les voyages. .............................................................................................. 28 

Recommandation 13 

Que les montants utilisés par les ministères mandatés pour soutenir les 
activités du gouverneur général fassent l’objet d’un transfert de crédits vers le 
budget du Bureau du secrétaire du gouverneur général dans le budget principal 
des dépenses et les budgets supplémentaires des dépenses, et que ces 
transferts soient clairement indiqués dans les comptes publics et, de ce fait, 
comptabilisés dans les budgets octroyés au Bureau du secrétaire du 
gouverneur général. ................................................................................................. 29 
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DÉPENSES DE VOYAGE LIÉES AU 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU 

GOUVERNEUR GÉNÉRAL DEPUIS 2014 

INTRODUCTION 

Selon un communiqué du Bureau du secrétaire du gouverneur général (BSGG), Son 
Excellence la très honorable Mary Simon, gouverneure générale du Canada, a effectué 
une visite de travail officielle au Moyen-Orient du 16 au 23 mars 2022. La visite 
comprenait des arrêts à Dubaï (Émirats arabes unis, E.A.U.), à Charjah (E.A.U.), à Doha 
(Qatar) et à Koweït (Koweït). Le BSGG affirme que cette visite « a fait ressortir la 
pertinence et la nécessité de la diplomatie et de la coopération internationale » et « fut 
la deuxième visite internationale de la gouverneure générale Simon effectuée 
à la demande du premier ministre depuis son installation ». 

Selon un document parlementaire déposé à la Chambre des communes le 13 juin 2022, 
Mme Simon faisait partie des 30 passagers qui ont voyagé dans l’aéronef du 
gouvernement dans le cadre de la visite de travail au Moyen-Orient (la délégation 
officielle comprenait 10 représentants du gouvernement selon le programme définitif). 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) indique dans le document parlementaire 
que les passagers ont dépensé un total de 93 118 $ en services de traiteur pendant des 
vols connexes. Tel qu’indiqué ci-dessous, ce montant a plus tard été révisé. 

Le 21 juin 2022, le Comité a adopté la motion suivante : 

Que, conformément à l’article 108(2) du Règlement, le Comité 
entreprenne une étude sur les dépenses de près de 100 000 $ en fonds 
publics engagées pour le Bureau de la Gouverneure générale du Canada 
pour des services de traiteurs dans le cadre d’une tournée de huit jours 
au Moyen-Orient au mois de mars 2022; que le Comité invite à 
comparaître le Bureau de la gouverneure générale et des représentants 
du ministère de la Défense nationale devant le Comité pour une durée de 
deux heures au plus tard le 23 septembre 2022 afin de répondre aux 
questions des membres du Comité. 

Le 6 octobre 2022, le Comité a adopté une deuxième motion concernant les dépenses 
de voyage de la gouverneure générale : 

https://www.gg.ca/fr/media/nouvelles/2022/la-gouverneure-generale-en-visite-au-moyen-orient-itineraire
https://www.gg.ca/fr/media/nouvelles/2022/la-gouverneure-generale-conclut-une-visite-fructueuse-au-moyen-orient
http://crs.parl.gc.ca/ContentProxy/Document.aspx?ObjectId=40038902
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/441/OGGO/WebDoc/WD12038149/12038149/Programmes-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-27/proces-verbal
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-32/proces-verbal
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Que, conformément à l’article 108(2) du Règlement, le Comité 
entreprenne une étude sur les dépenses du Bureau du secrétaire du 
gouverneur général du Canada pour ses activités de représentation à 
l’étranger et au Canada pour les années sélectionnées par le Comité; 

1) que, compte tenu des informations dévoilées depuis la rencontre du 
jeudi 22 septembre 2022 concernant les témoignages des 
représentants des organismes en lien avec le processus décisionnel et 
l’utilisation des budgets par et pour le Bureau du secrétaire du 
Gouverneur général, le Comité invite les témoins suivants : 

• Christine MacIntyre, sous-secrétaire, Direction générale de la 
politique, du programme et du protocole, Bureau du secrétaire 
du gouverneur général; 

• Stewart Wheeler, chef du protocole du Canada, ministère des 
Affaires étrangères, du Commerce et du Développement; 

• des hauts fonctionnaires du ministère du Patrimoine canadien; 

• des représentants hauts gradés de la Gendarmerie royale 
du Canada; 

• tout autre témoin que le Comité jugera pertinent d’inviter; 

2) que les témoignages se déroulent sur au moins trois séances et que la 
première séance d’étude du Comité ait lieu au plus tard le mardi 
15 novembre 20221, les autres séances étant déterminées par le 
calendrier des études en cours; 

3) que, pour les années sélectionnées par le Comité, le ministère de la 
Défense nationale, le ministère des Affaires étrangères, du Commerce 
et du Développement, le ministère du Patrimoine canadien et la 
Gendarmerie royale du Canada déposent les rapports financiers des 
dépenses encourues lors des voyages à l’étranger de la gouverneure 
générale actuelle, de la gouverneure générale Julie Payette et du 
gouverneur général David Johnston depuis le 1er janvier 2014, 
ventilées par voyage et par poste de dépenses incluant notamment 
les coûts d’hébergement, les coûts de traiteurs, les coûts de 

 
1 Une seule réunion a eu lieu suivant la motion du 6 octobre 2022. 



DÉPENSES DE VOYAGE LIÉES AU BUREAU DU 
SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL DEPUIS 2014 

9 

restauration, les coûts de déplacement, les coûts pour la sécurité, et 
les coûts pour l’alcool et les consommations, en indiquant le nombre 
de personnes comprises pour chacune des délégations; 

4) que les copies non caviardées des factures associées au voyage de 
mars 2022 au Moyen-Orient du Bureau du secrétaire du gouverneur 
général soient fournies au Comité ainsi que la liste de tous les 
voyages à l’étranger effectués par la gouverneure générale actuelle, 
la gouverneure générale Julie Payette et le gouverneur général 
David Johnston depuis le 1er janvier 2014; 

5) que les documents visés au point 4) soient soumis en anglais et 
français au plus tard le lundi, 31 octobre 2022 à 12 heures au greffier 
du Comité et que le greffier les achemine dès réception aux membres 
du Comité; 

6) que le Comité détermine les années pour lesquelles les documents 
visés au point 3) devront être produits, et que ces documents soient 
transmis au greffier du Comité au plus tard le dimanche, 
15 janvier 2023; et 

7) que le Comité fasse rapport de ses observations et recommandations 
à la Chambre. 

Après avoir reçu toutes les factures demandées en vertu de l’article 4 de cette motion de 
la part du ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement 
(Affaires mondiales Canada ou AMC), du MDN, du BSGG et de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), les membres du Comité ont convenu, le 1er décembre 2022, de demander 
de la documentation au titre de l’article 3 de cette motion pour les voyages à l’étranger 
effectués au cours des années suivantes : 

• du 1er avril 2014 au 31 mars 2015 (le très honorable David Johnston); 

• du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 (la très honorable Julie Payette); 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12034278
http://prismweb.parl.gc.ca/IntranetDocuments/CommitteeBusiness/44/1/OGGO/Meetings/Evidence/OGGOEVBLUES43.HTM
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• du 26 juillet 2021 au 25 juillet 2022 (Son Excellence, la très honorable 
Mary Simon)2. 

En plus d’examiner cette documentation, le Comité a tenu deux réunions pour étudier 
les dépenses relatives au BSGG. Au cours de ces réunions, les membres ont entendu les 
témoignages de six représentants fédéraux, dont trois – du MDN, d’AMC et du BSGG – 
ont comparu deux fois. Ce rapport résume les témoignages entendus dans le cadre de 
l’étude du Comité, puis présente des recommandations au gouvernement du Canada en 
ce qui a trait à la saine gestion des finances liées au BSGG. 

CONTEXTE 

Mary Simon a été nommée gouverneure générale du Canada le 26 juillet 2021. Le 
gouverneur général représente Sa Majesté le Roi Charles III au Canada et agit en son 
nom comme chef d’État du Canada. Selon son site Web, les rôles du gouverneur général 
sont les suivants : 

• maintenir le système de gouvernement responsable en accomplissant 
ses responsabilités constitutionnelles; 

• agir comme commandant en chef des Forces armées canadiennes; 

• représenter le Canada au pays et à l’étranger au nom du souverain; 

• reconnaître l’excellence en décernant des distinctions honorifiques, des 
décorations et des prix; et 

• rapprocher les Canadiens. 

Le BSGG est responsable d’offrir au gouverneur général l’appui nécessaire pour qu’il 
puisse s’acquitter de ses responsabilités constitutionnelles, cérémoniales et d’État au 
Canada et à l’étranger. Selon les états financiers du BSGG pour l’exercice 2021–2022, 
« [e]n plus du [BSGG], quatre autres ministères et organismes fédéraux sont aussi 
mandatés pour appuyer les activités du gouverneur général ». Le soutien et les services 
qu’ils fournissent au BSGG sont financés par leurs propres budgets et sont assujettis aux 
lignes directrices du Conseil du Trésor. Ces ministères et organismes sont donc 

 
2 On demande des données couvrant toute l’année financière dans le cas des anciens gouverneurs généraux 

David Johnston et Julie Payette; toutefois, Mary Simon a été assermentée après le début de l’année 
financière, soit le 26 juillet 2021. Dans le cas de Mme Simon, les dates ont été sélectionnées pour pouvoir 
faire une comparaison sur une période de 12 mois avec les anciens gouverneurs généraux. 

https://www.gg.ca/fr/gouverneur-general
https://www.gg.ca/fr/gouverneur-general/role-et-responsabilites
https://www.gg.ca/sites/default/files/media/the_office/AR_RA/2021-2022-bsgg-etatsfinanciers.pdf#page%2015
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responsables de l’affectation et de la gestion de ces fonds. Les quatre ministères et 
organismes concernés sont les suivants : 

• le ministère de la Défense nationale, qui « offre [sur demande] un appui 
logistique et des services de transport au gouverneur général pour lui 
permettre de remplir ses fonctions officielles »; 

• la Gendarmerie royale du Canada (GRC), qui « fournit au gouverneur 
général et à sa conjointe des services de sécurité et de protection 
personnelle au pays et à l’étranger »; 

• Affaires mondiales Canada, qui « conseille le gouverneur général sur les 
questions de politique étrangère et défraye les dépenses associées aux 
visites officielles de dignitaires étrangers ainsi que celles qui découlent du 
programme international du gouverneur général ou de ses activités 
menées à la demande du premier ministre »; et 

• Patrimoine canadien, « ministère responsable des activités comme les 
visites royales, les funérailles nationales, les services commémoratifs 
nationaux et les célébrations d’anniversaires spéciaux ». 

Christine MacIntyre, sous-secrétaire, Direction générale de la politique, du programme 
et du protocole, BSGG, a décrit le partage des responsabilités pour les visites d’État 
comme suit : 

Une fois que le gouvernement approuve la tenue de telles visites, le Bureau du 
protocole d’Affaires mondiales Canada, qui relève [du] chef du protocole du Canada, 
en assure la planification, la coordination et la mise en œuvre. 

Lorsque l’utilisation d’un avion du gouvernement est requise dans le cadre de telles 
visites, par exemple lors de la visite au Moyen-Orient en mars 2022, le Bureau du 
protocole fait appel au ministère de la Défense nationale, qui coordonne tous les 
aspects liés à l’avion, notamment le service de repas en vol. 

Le lieutenant-général Eric Kenny, commandant de l’Aviation royale canadienne (ARC), 
MDN, a expliqué que lorsqu’il s’agit du transport de très hautes personnalités3, 
« l’Aviation royale canadienne est responsable de fournir les pilotes et l’équipage, de 
maintenir la sécurité et la sûreté en vol, de régler les questions de logistique avec les 

 
3 « Très hautes personnalités » s’entend notamment de la famille royale, du gouverneur général et du 

premier ministre. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810240
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810346
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pays étrangers et les contrôleurs aériens, de procéder au prépositionnement des 
aéronefs au besoin, [et] d’assurer le ravitaillement en carburant et l’entretien ». 

Pour ce qui est des services de traiteur, l’ARC est responsable de l’achat et de 
l’approvisionnement. M. Kenny a indiqué que les agents de bord de l’ARC travaillent 
avec les services de traiteur de l’aéroport pour établir le menu, qui est ensuite approuvé 
par AMC. Stuart Wheeler, chef du protocole du Canada, AMC, a ajouté que lorsqu’il 
étudie les menus proposés, le Bureau du protocole établit un plan de repas qui répond 
aux besoins opérationnels prévus dans le programme. Il doit entre autres tenir compte 
de l’heure de départ et de la durée du vol, des restrictions alimentaires, des repas 
prévus lors des activités, et de l’obligation de l’employeur de nourrir le personnel de vol. 
Mme MacIntyre a précisé que le BSGG ne joue « aucun rôle dans les processus de 
sélection, de prestation de services ou d’attribution de marchés concernant les repas en 
vol ». Le BSGG examine les menus seulement à titre d’information et aux fins de leur 
traduction, afin de se conformer à la Loi sur les langues officielles. 

Selon M. Kenny, 

Les frais de traiteur dépendent de multiples facteurs, en particulier en raison de 
la nature épisodique des voyages de très hauts dignitaires, qui sont parfois à 
destination d’aéroports où les avions de l’Aviation royale canadienne ne se rendent 
pas fréquemment. Par exemple, il arrive que l’Aviation royale canadienne n’ait accès 
qu’à un seul service de traiteur, notamment lorsqu’un aéroport ne compte qu’un service 
de traiteur ou lorsque l’Aviation royale canadienne doit avoir recours à un traiteur précis 
à l’étranger pour s’assurer que les aliments respectent les normes canadiennes de santé 
et de sécurité. 

De plus, les services de traiteur étrangers peuvent avoir des options de menu limitées, 
ce qui entraîne des dépenses supplémentaires si le menu souhaité n’est pas 
facilement disponible. 

Enfin, les frais de traiteur comprennent également des frais supplémentaires courants 
pour tout voyage en avion. Cela comprend les coûts liés à l’élimination des déchets, à 
la livraison et à la manutention des aliments et aux taux de change internationaux. 

Ces frais supplémentaires sont inclus dans les frais de traiteur et sont facturés, quel 
que soit le nombre de passagers du vol. Quel que soit le vol, nous visons à devenir plus 
efficaces et à réduire les coûts, tout en assurant un transport sûr et sécurisé. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810346
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810281
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810534
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810240
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810346
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Il a ajouté que l’ARC choisit effectivement les escales lors du voyage, « mais une fois la 
destination choisie, nous travaillons avec les traiteurs locaux. Dans bien des cas, il n’y a 
qu’un seul traiteur. » 

À propos des visites préalables, M. Wheeler a déclaré que le Bureau du protocole, le 
BSGG, l’ARC et la GRC collaborent avec les équipes du pays ou de la région hôte dans le 
cadre du processus de planification. Si la majeure partie du processus de planification 
peut d’abord s’effectuer virtuellement ou par téléphone, le groupe de planification 
se rend aux différents emplacements possibles pour voir chacun d’eux en personne, afin 
de « connaître les distances du voyage » et de négocier en conséquence avec les 
fournisseurs de services. 

De son côté, Michael Duheme, sous-commissaire, Police fédérale, GRC, a expliqué que 

si la GRC assure la protection rapprochée de la gouverneure générale, elle ne participe 
pas à la prise de décisions concernant les plans ou les itinéraires de voyage. Ainsi, le plan 
de protection élaboré par la GRC est fondé sur les décisions prises par le Bureau du 
gouverneur général. 

M. Duheme a décrit le processus d’évaluation de la GRC et noté que « les coûts peuvent 
varier considérablement selon les caractéristiques du déplacement et le type de 
protection nécessaire pour assurer une protection rapprochée efficace ». De plus, il a 
indiqué que « les membres de la GRC qui assurent de tels services de protection sont 
considérés comme étant en déplacement. Les modalités de leurs voyages sont 
conformes aux dispositions de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte. » 
Un examen des coûts engagés par la GRC pour la prestation de ces services « indique 
une certaine uniformité des coûts associés aux services de protection rapprochée 
fournis aux gouverneurs généraux précédents et n’a pas fait ressortir de divergences non 
justifiées ». La documentation fournie par la GRC tend à confirmer cette affirmation. 

Melanie Kwong, directrice générale, Événements majeurs, commémorations et 
expérience de la capitale, ministère du Patrimoine canadien, a précisé que les 
« responsabilités financières de Patrimoine canadien à l’égard des gouverneurs généraux 
se limitent à la période entre le moment où les gouverneurs généraux désignés sont 
nommés et celui où ils sont assermentés ». Tel qu’elle l’explique dans sa réponse à 
la question d’un membre du Comité, « [l]e ministère du Patrimoine canadien ne 
contribue pas aux dépenses de voyage des gouverneurs généraux une fois qu’ils 
sont assermentés ». 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810446
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996768
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996786
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996571
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/441/OGGO/WebDoc/WD12198673/12198673/Financial%20Reports%20-%202023-01-16%20-b.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996555
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/441/OGGO/WebDoc/WD12178541/12178541/DepartmentOfCanadianHeritage-b.pdf
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COÛTS DE LA VISITE DE TRAVAIL AU MOYEN-ORIENT DE 2022 

Selon M. Wheeler, 

Les visites mutuelles de haut niveau à l’échelle internationale entre chefs d’État et chefs 
de gouvernement constituent un élément central de la diplomatie et des relations 
internationales. Dans ce contexte, la gouverneure générale joue un rôle important en se 
rendant à l’étranger, à la demande du gouvernement, pour promouvoir des objectifs 
précis de la politique étrangère canadienne… 

Parmi les principaux objectifs des visites internationales figurent la promotion du 
Canada, ainsi que l’approfondissement des liens entre les peuples et avec les 
partenaires internationaux. Ces objectifs sont atteints par l’ouverture des portes 
aux plus hauts niveaux, afin de jeter les bases dans les domaines clés tels que 
l’expansion du commerce et de l’investissement et l’ouverture du dialogue sur les 
grands défis internationaux. 

Mme MacIntyre et lui ont mentionné que la gouverneure générale, en sa qualité de 
commandant en chef des Forces armées canadiennes, a visité les troupes canadiennes 
au Koweït et au Qatar. Un autre objectif de la visite était de remercier les pays qui ont 
aidé le Canada à évacuer des Canadiens d’Afghanistan. La gouverneure générale visait 
également à consolider la paix et la sécurité dans la région, en particulier dans le 
contexte de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 

Selon M. Wheeler, le coût total du voyage, incluant la visite préalable, s’élevait 
à 1,15 million $. La documentation fournie au Comité suggère plutôt un total de 
1,17 million $, étant donné qu’une facture du MDN n’avait pas été incluse au rapport 
financier sommaire4. Plus précisément, les coûts engagés vont comme suit : 518 741 $ 
pour le Bureau du protocole d’AMC, 155 931 $ pour les services de sécurité de la GRC, 
et 499 838 $ pour le transport aérien du MDN, incluant la somme de 114 770 $ pour les 
services de traiteur en vol. 

Tel que M. Kenny l’a expliqué, les coûts de 93 118 $ en services de traiteur rapportés en 
juin 2022 étaient basés sur les estimations des fournisseurs. Lorsque les représentants 
fédéraux ont reçu les factures, les coûts avaient été révisés à la baisse, soit 80 367 $. Il a 

 
4 Une facture de Deluxe Catering Ltd. au montant de 17 170 £ (27 246 $ CA) pour des services de traiteur en 

vol à Londres, le 17 mars 2022, était incluse dans les factures, mais pas dans le résumé des factures envoyé 
au Comité par le ministère de la Défense nationale [MDN]. Les montants indiqués dans ce rapport peuvent 
inclure les frais administratifs et les taxes locales. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810281
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810854
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996531
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11996592
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11810691
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11810697
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11810719
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/441/OGGO/WebDoc/WD12038150/12038150/Annex-B(1)-CateringInvoices-2022-11-30-f.pdf#page=11
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/441/OGGO/WebDoc/WD12038150/12038150/Annex-A-AnnotatedInvoiceSummary-2022-11-30-f.pdf
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précisé que ce montant n’incluait pas les taxes d’aéroport, les frais d’administration, la 
sécurité ni les taxes locales5. 

Pour ce qui est de la sélection des repas, M. Wheeler a expliqué que le gouverneur 
général et sa famille, dans la cabine avant, ont le choix entre deux plats au menu 
standard, menu qui est déterminé en fonction des coûts et des restrictions alimentaires. 
La majorité de la délégation, qui prend place dans la cabine principale, n’a pas de choix 
de repas. En réponse aux questions des membres du Comité, M. Kenny a expliqué que le 
même menu est offert à l’équipage, mais celui-ci prend ce qui reste une fois les repas 
servis aux autres passagers6. 

À savoir s’il y a eu de « l’abus » quant aux menus offerts lors de cette visite, M. Kenny 
a répondu que « [p]our choisir le menu, nous communiquons avec le service de traiteur 
[et] nous demandons [effectivement] des repas de poulet, de bœuf et de poisson ». En 
réponse à une question semblable, M. Wheeler a dit : « nous commandons des repas 
standards de compagnies aériennes commerciales, conformément aux règles de santé, 
de sécurité et de voyage ». 

Mme MacIntyre a déclaré que le BSGG n’avait pas fait de demande spéciale en ce qui a 
trait au menu, et qu’à aucun moment la gouverneure générale n’avait pris de décisions 
ou exprimé des préférences au sujet « des déplacements, de l’hébergement, des 
services de restauration ou de tout autre arrangement administratif ou logistique dont il 
est question ici ». Elle a déclaré que « les repas qu’on a eus étaient les mêmes que ceux 
qui sont servis à bord des vols commerciaux. En regardant les menus, rien ne soulevait 
d’inquiétude. » Elle a ajouté que « [l]es coûts nous ont tous estomaqués. Nous avons 
mangé des œufs, des omelettes... » 

À la deuxième comparution des fonctionnaires, un membre du Comité leur a demandé 
d’expliquer les écarts entre l’information qu’ils avaient fournie au Comité lors de leur 
premier témoignage et les faits rapportés dans les médias, qui faisaient état de repas 
plus élaborés7. Mme MacIntyre a répondu que ce qu’elle avait déclaré 

 
5 Les montants donnés dans le présent rapport peuvent inclure les frais administratifs ou les taxes locales. 

6 Il a aussi précisé que pour les membres des Forces armées canadiennes, « [c]e ne sont pas toujours les 
mêmes types de repas qui sont offerts à bord des vols de très hautes personnalités [de l’ARC] ». Il a ajouté 
que leurs coûts sont différents parce qu’ils passent par des aéroports militaires et obtiennent leur 
nourriture d’installations militaires. 

7 Voir, par exemple, Bryan Passifiume, « Beef Wellington, $230 flowers: More details on how Governor 
General spent $99K on catering », National Post, 23 septembre 2022 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. À 
noter que certains des coûts rapportés dans cet article diffèrent de ceux présentés dans ce rapport. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11810708
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997008
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810481
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810473
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810736
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810240
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996509
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810838
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810854
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996701
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810824
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810933
https://nationalpost.com/news/politics/beef-wellington-230-flowers-more-details-on-how-the-governor-general-spent-99k-on-a-middle-east-trip?_gl=1*wwcb1x*_ga*MTI0OTgyNzA4MC4xNjc1MjY3NDQx*_ga_72QH41ZTMR*MTY3NjQ3NzkyNy4yLjEuMTY3NjQ3NzkzOS40OC4wLjA.&_ga=2.164251900.296349811.1676477928-1249827080.1675267441
https://nationalpost.com/news/politics/beef-wellington-230-flowers-more-details-on-how-the-governor-general-spent-99k-on-a-middle-east-trip?_gl=1*wwcb1x*_ga*MTI0OTgyNzA4MC4xNjc1MjY3NDQx*_ga_72QH41ZTMR*MTY3NjQ3NzkyNy4yLjEuMTY3NjQ3NzkzOS40OC4wLjA.&_ga=2.164251900.296349811.1676477928-1249827080.1675267441
https://nationalpost.com/news/politics/beef-wellington-230-flowers-more-details-on-how-the-governor-general-spent-99k-on-a-middle-east-trip?_gl=1*wwcb1x*_ga*MTI0OTgyNzA4MC4xNjc1MjY3NDQx*_ga_72QH41ZTMR*MTY3NjQ3NzkyNy4yLjEuMTY3NjQ3NzkzOS40OC4wLjA.&_ga=2.164251900.296349811.1676477928-1249827080.1675267441
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était fondé sur l’expérience que j’ai acquise dans le cadre de ma participation à des 
visites officielles internationales pendant de nombreuses années. L’exemple que j’ai 
donné concernant la nourriture servie sur le vol vers le Moyen-Orient correspondait à ce 
que j’ai pu observer lors de vols gouvernementaux précédents auxquels j’ai participé. Je 
ne tentais pas de justifier ou de banaliser ces coûts de quelque façon que ce soit. 
J’essayais de donner du contexte au Comité pour expliquer pourquoi j’ai été 
particulièrement surprise d’apprendre les coûts associés à cette visite. 

Lorsqu’on lui a demandé pourquoi les médias avaient rapporté de l’information que les 
organisations fédérales n’avaient pas fournie au Comité lors de leur première 
comparution, M. Kenny a déclaré : 

Certains de ces renseignements ont été communiqués suite à une demande d’accès à 
l’information, et ils ont été transmis à ceux qui en ont fait la demande... Depuis notre 
dernière réunion, j’en ai beaucoup appris sur les coûts liés aux services de traiteur. Je 
serais heureux de vous communiquer certains de ces renseignements. 

Nous n’avons jamais eu l’intention de vous induire en erreur ou de vous fournir de faux 
renseignements. Simplement, des renseignements supplémentaires ont été portés à 
notre connaissance depuis. 

M. Kenny a déclaré qu’il avait reçu les factures au moment de sa première comparution, 
mais que quelques-unes seulement, pas toutes, incluaient une ventilation des coûts par 
repas et par endroit. Il a ajouté que son bureau avait fourni la ventilation complète des 
coûts à la demande du Comité après la première réunion. 

M. Kenny a précisé que les services de traiteur ne fournissent pas toujours d’estimation 
avant que l’ARC ait finalisé le menu, mais que dans le cas de délais plus longs, il est 
possible de recevoir une estimation des coûts plus tôt. Il n’était pas en mesure de fournir 
un pourcentage des coûts qui ne sont pas pour la nourriture, parce que « les traiteurs ne 
ventilent pas les coûts pour nous, et ne les ventilent pas nécessairement par menu non 
plus ». M. Kenny a aussi expliqué que les frais de traiteur dépendent de cinq facteurs : il 
y a le coût de la protéine, qui oscille entre 23 $ et 90 $; des frais pour l’organisation des 
plateaux (petit pain, salade et dessert), qui en coûtent des fois presque autant; il y a la 
nourriture et les collations; il y a aussi « l’excédent » (ou repas supplémentaires en cas 
d’imprévus), maintenant établi à 20 % plutôt que 65 %; s’ajoutent également les frais 
supplémentaires qui s’élèvent jusqu’à 20 %8. Cependant, les frais supplémentaires 
s’élevaient à 50 % pour un segment de la visite au Moyen-Orient. 

 
8 Les frais supplémentaires couvrent l'entreposage, la manutention, la livraison, le nettoyage et l'élimination 

des déchets internationaux ainsi que les taxes. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996759
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996965
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996975
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810498
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810507
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810517
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997328
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M. Kenny a ajouté que l’ARC ne peut pas négocier les frais de traiteur et qu’elle ne peut 
tenter d’obtenir un meilleur rapport qualité-prix que lorsque plusieurs options sont 
offertes. Il a aussi dit aux membres du Comité que l’ARC obtient des fonds de 
fonctionnement et d’entretien pour payer les coûts annuels des voyages de très hautes 
personnalités, mais n’a pas d'enveloppes budgétaires allouées directement à chacun 
des vols. 

La documentation envoyée au Comité montre que le gouvernement a acheté certains 
aliments, comme des collations, au Canada avant le départ. M. Kenny a confirmé que 
l’agent de bord avait emporté deux contenants de café Tim Hortons dans l’avion pour le 
segment Ottawa-Londres. 

Douze personnes ont pris part à la visite préparatoire pour le voyage au Moyen-Orient. 
D’après M. Wheeler, les fonctionnaires qui participent aux visites préparatoires prennent 
des vols commerciaux et suivent les lignes directrices du Conseil du Trésor. Donc, pour 
les segments les plus longs, comme celui de Toronto-Qatar, ils ont probablement voyagé 
en classe affaires. 

À une question concernant les frais de location de voiture pour les segments du voyage 
qui ont été annulés, M. Wheeler a déclaré qu’il n’y avait pas eu de coûts irrécupérables 
pour le segment d’Abou Dabi annulé, puisque le fournisseur a appliqué les sommes 
prévues au transport à Dubaï. 

En réponse à une question d’un membre du Comité, M. Wheeler a reconnu que les 
interrogations des médias avaient porté ces « coûts exorbitants » à l’attention des 
représentants, réitérant que les fonctionnaires ont le devoir de « veiller à une gestion 
saine et transparente des fonds publics ». Mme MacIntyre a parlé des mesures prises 
par les différentes organisations pour qu’à l’avenir, les processus fassent l’objet d’un 
examen continu, plutôt qu’en réponse à des examens externes. 

COMPARAISON DES COÛTS 

Le Comité a demandé qu’on lui soumette de la documentation sur les voyages faits à 
l’étranger pendant une année pour Mme Simon, Mme Payette et M. Johnston. Pour 
Mme Payette et M. Johnston, le Comité a choisi l’année pendant laquelle le plus de 
visites internationales avaient eu lieu depuis 2014. Pour Mme Simon, la période visée est 
de juillet 2021 à juin 2022, car il s’agissait de sa première année de mandat et que les 
données pour 2022–2023 n’étaient pas encore disponibles. Mme MacIntyre a noté qu’il 
est difficile de comparer les coûts des voyages internationaux et nationaux, car ils 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810523
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810662
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12038160
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997301
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997039
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997375
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997109
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997136
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997463
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dépendent de divers facteurs, notamment la taille de la délégation et le soutien 
budgétaire des autres ministères. 

La documentation fournie au Comité révèle que les coûts associés à chacune des visites 
du gouverneur général varient en fonction de la destination, de la durée du séjour, de la 
taille de la délégation, du type d’aéronef et du nombre de chefs d’État concernés. La 
figure 1 compare les coûts de chacune des visites à l’étranger du gouverneur général 
pendant l’année visée. Un résumé plus complet des coûts associés à chacune des visites 
est donné au tableau 1.  
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Figure 1 — Dépenses pour les voyages officiels à l’étranger, par 
gouverneur général : Années visées ($) 

 
Notes :  Les données sont incomplètes. Le ministère de la Défense nationale (le MDN) n’a pas soumis de 

données pour la visite aux États-Unis de M. Johnston en 2014, invoquant sa politique sur la 
conservation des dossiers. Le MDN note également que les coûts de la visite au Royaume-Uni en 
mars 2022 pourraient ne pas être à jour. La Gendarmerie royale du Canada n’a pas soumis de 
données pour les visites en Lettonie et en Roumanie en 2019, ni pour celle au Royaume-Uni en 
mars 2022. Les coûts pour ces quatre visites sont donc des sous-estimations. 

La visite de David Johnston en Arabie saoudite pour présenter ses condoléances au roi Abdullah a 
été entièrement exclue ici, parce qu’il s’agissait d’une visite internationale et nationale combinée 
et que les estimations de coûts envoyées par les ministères semblent incomplètes, les coûts 
déclarés étant inférieurs à 2 500 $. 

Les données pour M. Johnston et Mme Payette correspondent à un exercice financier. Les 
données pour Mme Simon correspondent à la période de juillet 2021 à juin 2022, sa première 
année complète de mandat. 

Les coûts peuvent inclure les frais administratifs ou les taxes locales et ne sont pas ajustés à 
l’inflation. D’après la Banque du Canada, l’indice des prix à la consommation a grimpé de 23 % 
entre 2014 et 2022. Les dépenses de voyage données ici pourraient varier en fonction du 
taux d’inflation. 

Source :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à l’aide des données obtenues par le Comité 
permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, Documents soumis 
conformément à la motion adoptée par le Comité le jeudi 6 octobre 2022 et le jeudi 
1er décembre 2022. 
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https://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
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Tableau 1 — Aperçu des dépenses engagées pour les voyages à 
l’étranger du gouverneur général pour les années visées 

(2014–2015; 2019–2020; 2021–2022) 

Gouverneur 
général Année Pays visités Jours 

Délégués 
officiels  Prix par visite 

Johnston 2014 États-Unis 6 7 163 758 $* 

Johnston 2014 Europe 8 41 772 379 $ 

Johnston 2014 Amérique du Sud 8 46 920 401 $ 

Johnston 2015 Singapour 4 4 88 936 $* 

Johnston 2014–2015 MOYEN/TOTAL 6.0 31.3 2 221 143 $* 

Payette 2019 Rwanda 6 37 771 546 $ 

Payette 2019 France 4 8 116 828 $ 

Payette 2019 Pérou 6 8 181 787 $ 

Payette 2019 Pays-Bas/Pologne 6 12 213 810 $ 

Payette 2019 France 5 5 99 380 $ 

Payette 2019 États-Unis 2 6 28 408 $ 

Payette 2019 Lituanie/Estonie 5 33 649 604 $ 

Payette 2019 Italie 6 10 338 070 $ 

Payette 2019 Lettonie/Roumanie 2 12 124 104 $ 

Payette 2020 Israël/Pologne 8 16 336 742 $ 

Payette 2019–2020 MOYEN/TOTAL 5.0 14.7 2 860 279 $* 

Simon 2022 Allemagne 3 31 815 330 $ 

Simon 2022 Moyen-Orient 8 10 1 174 510 $ 

Simon 2022 Royaume-Uni 3 7 26 078 $* 

Simon 2022 Royaume-Uni 5 7 205 225 $ 

Simon 2022–2023 MOYEN/TOTAL 5.3 13.8 1 945 474 $ 
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Notes :  *Données incomplètes. Le ministère de la Défense nationale (le MDN) n’a pas soumis de 
données pour la visite aux États-Unis de M. Johnston en 2014, invoquant sa politique sur la 
conservation des dossiers. Le MDN note également que les coûts de la visite au Royaume-Uni en 
mars 2022 pourraient ne pas être à jour. La Gendarmerie royale du Canada n’a pas soumis de 
données pour les visites en Lettonie et en Roumanie en 2019, ni pour celle au Royaume-Uni en 
mars 2022. Les coûts pour ces quatre visites sont donc des sous-estimations. 

La visite de David Johnston en Arabie saoudite pour présenter ses condoléances au roi Abdullah 
a été entièrement exclue ici, parce qu’il s’agissait d’une visite internationale et nationale 
combinée et que les estimations de coûts envoyées par les ministères semblent incomplètes, 
les coûts déclarés étant inférieurs à 2 500 $. 

Les données pour M. Johnston et Mme Payette correspondent à un exercice financier. Les 
données pour Mme Simon correspondent à la période de juillet 2021 à juin 2022, sa première 
année complète de mandat. 

Les coûts peuvent inclure les frais administratifs ou les taxes locales et ne sont pas ajustés à 
l’inflation. D’après la Banque du Canada, l’indice des prix à la consommation a grimpé de 23 % 
entre 2014 et 2022. Les dépenses de voyage données ici pourraient varier en fonction du 
taux d’inflation. 

Source :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à l’aide des données obtenues par le 
Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, Documents 
soumis conformément à la motion adoptée par le Comité le jeudi 6 octobre 2022 et le jeudi 
1er décembre 2022. 

Au cours de sa première année de mandat, Mme Simon a fait trois voyages officiels en 
plus de sa visite au Moyen-Orient, dont un incluant une délégation de 31 personnes 
en Allemagne, en octobre 2021, à un coût total de 815 330 $9. De plus, elle a visité 
l’Angleterre en compagnie de deux délégations, moins nombreuses, en mars et 
juin 2022. Le coût total pour les quatre visites de Mme Simon s’élevait à plus de 
2,2 millions de dollars10. 

De même, au cours de l’exercice 2014–2015, M. Johnston a effectué quatre visites 
officielles aux États-Unis, en Europe, en Amérique du Sud et à Singapour, dont de 
grandes visites aux chefs d’État en Pologne, aux Pays-Bas et en Belgique (41 délégués 
officiels) ainsi qu’au Chili et en Colombie (46 délégués officiels). La visite de huit jours en 

 
9 Deux factures semblent avoir été soumises en double pour des services de traiteur à Francfort, de 18 915 $ 

et 2 212 $; elles ont été soustraites du total. 

10 Les montants exacts sont inconnus pour la visite de mars 2022 au Royaume-Uni, puisque certaines données 
sont manquantes pour la Gendarmerie royale du Canada (la GRC) et d’autres sont incomplètes pour 
le MDN. 

https://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/document-pertinent/12194198
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Amérique du Sud a coûté 920 401 $, dont 57 290 $ en services de traiteur en vol. Le coût 
total des trois visites de M. Johnston était de plus de 1,9 million $11. 

En 2019–2020, Mme Payette a fait 10 visites officielles dans les pays suivants : Rwanda, 
France, Pérou, Pays-Bas et Pologne, France, États-Unis, Lituanie et Estonie, Italie, 
Lettonie et Roumanie, et Israël et Pologne. Le plus cher de ces voyages a été celui d’une 
délégation de 37 personnes au Rwanda pour souligner le 25e anniversaire du génocide, 
soit 771 546 $, dont 30 228 $ pour les services de traiteur en vol. Le coût total pour 
ses 10 visites était d’environ 2,9 millions $12. 

Les coûts par visite de Mme Payette étaient parfois nettement inférieurs à ceux de ses 
pairs, car quatre de ses 10 visites ont été effectuées à bord de vols commerciaux plutôt 
que de vols gouvernementaux. Les frais de déplacement de Mme Simon et de 
M. Johnston semblent comparables, compte tenu de l’inflation dans les années qui 
ont suivi. 

La durée moyenne des visites est de 5 jours pour Mme Payette et de 6,5 jours pour 
M. Johnston. De même, la taille moyenne des délégations officielles va de 
13,8 personnes pour Mme Simon à 31,3 pour M. Johnston. 

Des voyages examinés, la visite de Mme Simon au Moyen-Orient était la plus coûteuse 
(1,17 million $), suivie par la visite de M. Johnston en Amérique du Sud (920 401 $) et 
celle de Mme Simon en Allemagne (815 330 $). Voir tableau 113. 

MESURES VISANT À CONTRÔLER LES COÛTS 

Après la visite de Mme Simon au Moyen-Orient, M. Wheeler a reconnu que « le système 
employé ne permettait pas d’assurer le type de surveillance et de contrôle auxquels les 
contribuables canadiens sont en droit de s’attendre ». Les organisations concernées 
travaillaient ainsi de concert pour l’améliorer et avaient déjà mis en place certaines 
mesures. Il a indiqué que l’objectif était de créer un « environnement de travail efficace 

 
11 Les montants exacts sont inconnus en raison de données manquantes du MDN pour la visite de M. Johnston 

aux États-Unis en avril 2014, et peut-être pour sa visite pour présenter les condoléances du Canada au 
premier ministre de Singapour, en mars 2015. 

12 Les montants exacts sont inconnus en raison de données manquantes de la GRC pour la visite de 
décembre 2019 en Lettonie et en Roumanie. 

13 Les services de traiteur en vol les plus coûteux semblent être ceux de la visite de Mme Simon au Moyen-
Orient, malgré une délégation officielle d’à peine 10 personnes. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996728
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810672
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qui leur permet de signaler régulièrement certains coûts exorbitants » et de faire des 
choix différents. 

Mme MacIntyre a expliqué que le BSGG a collaboré avec AMC et le MDN pour examiner 
les services de traiteur en vol. Dès juin 2022, des mesures ont été mises en place pour 
« améliorer l’efficacité [...], renforcer l’imputabilité et optimiser l’utilisation des fonds 
publics ». Ils ont également « convoqu[é] régulièrement tous les services liés à ces vols 
afin qu’ils puissent continuer à examiner les moyens de réduire les coûts et d’identifier 
des gains d’efficacité partout où cela est possible ». Selon Mme MacIntyre, les 
organisations travaillent à « rendre la planification et la coordination de ces visites plus 
rigoureuses et mieux structurées ». 

M. Wheeler a estimé qu’en décembre 2022, le groupe de travail avait tenu des 
douzaines de réunions et dressé une liste de méthodes d’épargne. Selon M. Kenny, le 
gouvernement avait pris des mesures, en 2019 et en 2022, pour réduire les coûts, 
notamment en limitant le nombre de repas supplémentaires prévus pour les passagers. 
Depuis juin 2022, la procédure est de prévoir un excédent de 20 % en cas d’imprévus, 
plutôt que 65 %. M. Wheeler a également dit que sur certains vols, les choix de repas 
avaient été complètement éliminés. 

À leur deuxième comparution, les représentants ont expliqué que des progrès avaient 
été faits vers un meilleur contrôle des frais de voyage. Mme MacIntyre a noté que le 
BSGG avait demandé à ses partenaires de l’ARC et d’AMC de lui « signaler tout 
problème ». M. Wheeler a indiqué que grâce à cela, les décideurs sont en mesure de 
faire de meilleurs choix ou de renoncer à certains articles standards des menus de 
traiteur, comme les garnitures de boissons. De plus, il a déclaré qu’à l’avenir, les menus 
offerts seront ceux proposés, sans aucune modification, et que les collations seraient 
réduites à l’essentiel. Les boissons gazeuses et les collations seront également achetées 
au Canada, afin de profiter des achats en gros, et des gobelets jetables seront désormais 
utilisés pour réduire les frais de nettoyage, que le gouvernement ne peut contrôler. 

Néanmoins, M. Kenny a ajouté que les efforts pour réduire les coûts dépendent des 
« réalités des services de traiteur offerts dans les aéroports du monde entier ». 
M. Kenny et M. Wheeler ont déclaré que certains endroits sont plus chers que d’autres, 
et que bien des facteurs limitent les choix de destination ou d’escale pour le 
gouvernement. Par exemple, le gouvernement des Émirats arabes unis a demandé que 
la délégation atterrisse à un aéroport gouvernemental précis plutôt qu’à l’aéroport 
commercial principal. M. Kenny a aussi précisé que les taxes aéroportuaires et les frais 
de manutention contribuent aux « aux coûts élevés associés à l’aviation ». 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810240
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996509
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997052
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810624
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11811012
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810677
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996701
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996728
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997273
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996807
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810346
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810669
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810672
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810756
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996563


 

24 

M. Wheeler a laissé entendre que les planificateurs pourraient tirer des leçons de cette 
expérience et vérifier si des aéroports gonflent certains prix de manière déraisonnable, 
et a convenu qu’il serait utile d’établir une fourchette de prix raisonnables aux fins de la 
planification. Mme MacIntyre a ajouté que les indemnités journalières du Conseil du 
Trésor tiennent déjà compte du fait que le coût de la nourriture diffère d’un pays à 
l’autre. Cependant, ces directives ne s’appliquent pas aux services de traiteur sur les vols 
de très hautes personnalités. En ce qui a trait à la suggestion d’un plafonnement des 
prix, M. Wheeler a indiqué que ce serait une stratégie difficile à appliquer, les visites 
n’ayant pas toutes la même complexité ni les mêmes besoins opérationnels. 

Quant aux frais de communication, M. Wheeler a dit que le gouvernement envisage la 
possibilité d’acheter des dispositifs mobiles – des appareils réutilisables qui permettent 
l’achat en gros de cartes SIM plus abordables –, ce qui serait une solution plus 
économique que de payer des frais d’itinérance14. Il a également expliqué que, pour les 
frais de voyage autres que la restauration à bord, le Bureau du protocole fait en sorte 
que les missions disposent de processus standardisés et concurrentiels pour les 
fournisseurs de services d’hôtellerie, de transport et d’accueil. M. Wheeler a aussi 
déclaré que les fonds d’AMC doivent être utilisés au cours du même exercice financier et 
ne peuvent être reportés au suivant, et que le respect des prévisions budgétaires fait 
partie des ententes de gestion du rendement de tous les cadres supérieurs d’AMC. Il a 
précisé que c’est le Bureau du protocole, pas les missions, qui assume les coûts des 
visites des hauts dignitaires. Il y a une comptabilisation finale de la visite, et les coûts 
engagés par les missions sont payés par les ministères concernés. 

En 2004, le Comité a publié un rapport sur le rôle, les responsabilités et le financement 
du gouverneur général. À savoir si le BSGG envisagerait d’appliquer la recommandation 
de mettre fin à l’exemption constitutionnelle du gouverneur général de faire rapport au 
Parlement, Mme MacIntyre a dit au Comité que son bureau allait se pencher sur la 
question. Elle a noté, cependant, que le BSGG publie maintenant un rapport annuel sur 
ses activités et les coûts qui y sont associés pour le BSGG et ses ministères partenaires. 

M. Wheeler a indiqué que le Bureau du protocole d’AMC publie ses dépenses dans les 
Comptes publics du Canada, répond aux questions inscrites au Feuilleton et aux 
demandes d’accès à l’information, et suit toutes les procédures financières fédérales. 
Pour chacune des visites, son bureau publie de manière proactive ses dépenses, 
ventilées par hébergement, transport et autres catégories. Le BSGG, la GRC et le MDN 
publient aussi leurs dépenses dans les Comptes publics annuels. 

 
14 Ces dispositifs fournissent une connexion Wi-Fi mobile, ou un routeur qui fait office de point d’accès sans fil. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810964
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810974
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-28/temoignages#Int-11810976
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997234
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997432
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996837
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996900
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996880
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997220
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/37-3/OGGO/rapport-2
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996689
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11996728
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997124
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/OGGO/reunion-46/temoignages#Int-11997198
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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU COMITÉ 

Le Comité apprécie les efforts déployés par les organisations fédérales pour aider le 
gouverneur général à assurer la saine gestion des fonds publics, particulièrement depuis 
que les coûts de la visite au Moyen-Orient ont été signalés au Parlement. Il reconnaît 
que les efforts pour réduire les coûts sont parfois limités par des facteurs qui sont hors 
du contrôle du gouvernement du Canada. 

Le Comité note cependant que certains représentants fédéraux n’ont pas fourni des 
renseignements complets lors de leur première comparution. Les membres du Comité 
ont été surpris d’entendre plus de détails à propos des dépenses de voyage dans les 
médias au lendemain de leur témoignage, alors que les ministères avaient déjà accès à 
cette information. De même, comme nous l’expliquons ci-dessus, les organisations 
fédérales n’ont pas toujours soumis des données financières complètes pour chacune 
des visites. Le Comité prend au sérieux sa responsabilité d’examiner les dépenses 
publiques, et il ne peut s’en acquitter adéquatement si les organisations fédérales ne 
sont pas tout à fait transparentes avec lui. 

Par conséquent, le Comité recommande : 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures afin d’améliorer la coordination et 
la surveillance des décisions relatives aux déplacements de très hauts dignitaires, y 
compris, mais sans s’y limiter : 

• augmenter l’échéancier de planification; 

• assurer une planification interministérielle uniforme de ces 
déplacements, notamment en élaborant un plan de déplacements et en 
examinant leur logistique à l’étape préparatoire; 

• procéder à un contrôle et à une validation des coûts lors de 
l’étape d’exécution; et 

• partager les pratiques exemplaires et les leçons apprises au sujet de la 
planification et de la surveillance des déplacements tant internationaux 
que nationaux des très hauts dignitaires avec l’ensemble des bureaux 
qui s’occupent de ces déplacements. 
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Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada examine la pratique des déplacements à l’étranger de 
très hauts dignitaires afin d’assurer un bon rapport qualité-prix pour se rapprocher de 
l’atteinte de ses priorités et de ses objectifs. 

Recommandation 3 

Que les coûts du traiteur et les autres facteurs déterminants, comme la disponibilité de 
plusieurs fournisseurs, les services de manutention, ou d’éventuels partenariats avec des 
transporteurs aériens canadiens au sujet des services de traiteur et de manutention, 
soient pris en compte dans le choix de l’aéroport et de l’endroit de voyage dans la 
mesure du possible, et que des milieux de travail syndiqués soient choisis dans la mesure 
du possible. 

Recommandation 4 

Que les organisations fédérales qui soutiennent le gouverneur général examinent 
régulièrement le rapport coût-efficacité des déplacements, sans que cela ait une 
incidence sur l’efficacité opérationnelle, en : 

• réduisant la taille des délégations; 

• maximisant le nombre d’employés de soutien qui voyagent à bord de 
vols offerts par des compagnies aériennes commerciales; 

• approvisionnant en vrac au Canada les collations, les boissons et tous 
les autres articles de restauration, dans la mesure du possible; 

• réduisant le pourcentage de repas excédentaires en le faisant passer 
à 2 % ou moins; 

• limitant le choix de repas, y compris les changements demandés aux 
menus des traiteurs, sauf en raison de restrictions alimentaires; 

• éliminant l’achat de tout objet inutile, comme des garnitures 
pour boissons; 

• utilisant de la vaisselle compostable et/ou recyclable; et 
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• confiant la préparation des aliments, le nettoyage et l’élimination des 
déchets à des membres syndiqués de la fonction publique fédérale, 
dans la mesure du possible. 

Recommandation 5 

Qu’un barème de tarifs, comprenant un prix cible par repas et par vol, soit mis au point 
en vue de la négociation des coûts et afin de permettre de déterminer si les estimations 
de coûts sont raisonnables, responsables et économiques; que ce barème tienne compte 
de multiples variables, telles que les taux de change, les coûts d’un pays à l’autre et la 
disponibilité de divers fournisseurs; et qu’une procédure soit mise au point et mise en 
œuvre pour permettre de signaler un approvisionnement à des fins d’examen lorsque les 
coûts estimés dépassent le barème des tarifs d’un pourcentage déterminé. 

Recommandation 6 

Que des lignes directrices soient élaborées afin de déterminer combien de repas et de 
collations devraient être fournis pour un type de voyage donné et quand ils devront 
l’être, en fonction de considérations comme la durée des déplacements, l’heure de la 
journée, la complémentarité avec le programme de voyage ainsi que la capacité de 
fournir de la nourriture et des boissons avant le départ, entre les étapes ou après 
l’arrivée; et que ces lignes directrices soient suivies chaque fois que cela est possible. 

Recommandation 7 

Que, dans la mesure du possible, la partie responsable de l’achat de services de traiteur 
pour le Bureau du gouverneur général négocie tous les coûts ainsi que les frais, et 
obtienne des estimations de coûts de tous les fournisseurs disponibles afin d’aider aux 
négociations et de faciliter le choix du fournisseur offrant la valeur optimale. 
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Recommandation 8 

Que le Bureau du secrétaire du gouverneur général et les ministères soient proactifs 
dans l’analyse des coûts de chaque voyage, et ce, dès la réception de l’ensemble des 
documents liés au dit voyage, afin de faire une analyse des pratiques visant à améliorer 
ces dernières. 

Recommandation 9 

Que toutes les mesures nécessaires soient prises pour améliorer la transparence 
financière et la reddition de compte du Bureau du gouverneur général (chef d’État), 
notamment en exigeant que le Bureau publie sur son site Web un rapport annuel de ses 
activités, incluant ses états financiers. 

Recommandation 10 

Que, comme le recommande le Comité dans son rapport de 2004 sur le rôle, les 
responsabilités et le financement du gouverneur général, le Bureau du gouverneur 
général fasse rapport sur ses plans et priorités annuels projetés et sur les résultats prévus 
de ses activités. Dans ce rapport, le Bureau du gouverneur général devrait faire état des 
sommes engagées par les ministères et agences fédérales soutenant ses activités. 

Recommandation 11 

Que le Bureau du secrétaire du gouverneur général dépose auprès du Comité des 
opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires un rapport trimestriel sur les 
déplacements, qu’ils soient nationaux ou internationaux, y compris les montants 
détaillés des coûts et frais d’accueil ainsi que ceux de l’Aviation royale canadienne avec 
toutes les factures et tous les reçus finalisés. 

Recommandation 12 

Que les organisations fédérales qui soutiennent le gouverneur général communiquent 
toutes leurs dépenses finalisées de façon proactive et détaillée pour tous les voyages. 
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Recommandation 13 

Que les montants utilisés par les ministères mandatés pour soutenir les activités du 
gouverneur général fassent l’objet d’un transfert de crédits vers le budget du Bureau du 
secrétaire du gouverneur général dans le budget principal des dépenses et les budgets 
supplémentaires des dépenses, et que ces transferts soient clairement indiqués dans les 
comptes publics et, de ce fait, comptabilisés dans les budgets octroyés au Bureau du 
secrétaire du gouverneur général.
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ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Dépenses de voyage reliées au Bureau du secrétaire du gouverneur général 
depuis 2014 

Organismes et individus Date Réunion 

Bureau du secrétaire du gouverneur général 

Christine MacIntyre, sous-secrétaire, Direction générale de 
la politique, du programme et du protocole 

2022/12/12 46 

Gendarmerie royale du Canada 

Michael Duheme, sous-commissaire, Police fédérale 

Taro Philippe Tan, officier responsable, Peloton de 
protection des personnes de marque, Peloton de 
protection de la Gouverneure générale et Cour Suprême 
du Canada 

2022/12/12 46 

Ministère de la Défense nationale 

Eric Kenny, commandant de l’Aviation royale canadienne 

2022/12/12 46 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 
du Développement 

Stewart Wheeler, chef du protocole du Canada 

2022/12/12 46 

Ministère du Patrimoine canadien 

Melanie Kwong, directrice générale, Événements majeurs, 
commémorations et expérience de la capitale 

2022/12/12 46 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/OGGO/StudyActivity?studyActivityId=11892567
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ANNEXE B 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Dépenses reliées au Bureau du secrétaire du gouverneur général 

Organismes et individus Date Réunion 

Bureau du secrétaire du gouverneur général 

Christine MacIntyre, sous-secrétaire, Direction générale de 
la politique, du programme et du protocole 

2022/09/22 28 

Ministère de la Défense nationale 

Eric Kenny, commandant de l’Aviation royale canadienne 

2022/09/22 28 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 
du Développement 

Stewart Wheeler, chef du protocole du Canada 

2022/09/22 28 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/OGGO/StudyActivity?studyActivityId=11799298
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 28, 46, 54, 58 et 76) concernant 
l’étude des dépenses de voyage reliées au Bureau du secrétaire du gouverneur général 
depuis 2014 est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
Kelly McCauley

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/OGGO/StudyActivity?studyActivityId=11892567
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Opinion complémentaire du Parti conservateur du Canada 
 

 

 

Introduction 

Le Parti conservateur est très préoccupé par les pratiques de dépenses du Bureau de la 
gouverneure générale, tant pour les voyages que pour les dépenses personnelles. 

Dans un premier temps, des inquiétudes ont été soulevées concernant le voyage de la 
gouverneure générale actuelle au Moyen-Orient en mars 2022. Cependant, depuis lors, des 
informations plus préoccupantes ont émergé concernant les dépenses de la gouverneure 
générale. 

Dépenses lors de voyages 

Au cours du voyage au Moyen-Orient, la délégation de la gouverneure générale a dépensé près 
de 100 000 dollars en frais de restauration à bord. 

Un exemple parmi tant d’autres de l’absurdité de ces dépenses est celui des centaines de 
dollars dépensés pour l’achat de citrons et de limes utilisés comme garnitures pour les 
boissons. 

À la suite de cette révélation, d’autres dépenses scandaleuses ont été mises au jour. 

Lors d’un voyage de quatre jours en Islande, la gouverneure générale a facturé 71 000 dollars 
pour un service de limousine. 

Au cours de sa première année complète de voyage, le Bureau de la gouverneure générale a 
dépensé plus de 2,7 millions de dollars en voyages. Plus de 2 millions de dollars ont été 
consacrés à quatre voyages internationaux, le reste ayant été dépensé pour des voyages 
nationaux. 

Le voyage au Moyen-Orient a coûté environ 1,3 million de dollars. 

Au cours de l’étude, le Comité a comparé les dépenses lors de voyages de l’actuel gouverneur 
général avec celles des gouverneurs généraux précédents. 

S’il est compréhensible que la gouverneure générale agisse en tant que chef d’État et doive 
voyager pour s’acquitter de certaines de ses fonctions, le taux de dépense est tout à fait 
inacceptable. 

Dépenses vestimentaires 

Alors que l’étude était en cours, on a appris que la gouverneure générale avait dépensé plus de 
37 000 dollars en vêtements au cours des 15 premiers mois de son mandat. 
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Ce type de dépenses érode la confiance des Canadiens dans le Bureau de la gouverneure 
générale. 

 

 

 

 

Tentative de motion visant à réduire le financement 

En réponse aux dépenses lors de voyages du Bureau de la gouverneure générale et aux 
dépenses vestimentaires de la gouverneure générale, les membres conservateurs du comité 
ont tenté d’adopter une motion qui réduirait le budget du montant combiné des frais de 
restauration du voyage au Moyen-Orient et des dépenses vestimentaires de l’actuelle 
gouverneure générale. 

Bien que cette motion ait été rejetée par les députés libéraux et néo-démocrates, les députés 
conservateurs estiment que des mesures doivent être prises pour réduire le budget de la 
gouverneure générale. 

Conclusion 

Depuis 2017, les gouverneurs généraux ont facturé 88 000 dollars de dépenses vestimentaires. 
La gouverneure générale est très bien rémunérée avec un salaire (351 600 $) qui correspond 
presque à celui du premier ministre du Canada. 

Ce salaire a augmenté de plus de 48 000 dollars au cours des cinq dernières années. 

Il est évident qu’après huit ans sous ce premier ministre, il y a un manque total de 
considération pour l’argent des contribuables. Cela s’applique également au Bureau de la 
gouverneure générale. C’est inacceptable pour les Canadiens. 

Nous avons un besoin urgent de plus de transparence et d’une meilleure gestion de l’argent des 
contribuables. 

Recommandations 

Afin de restaurer la confiance des Canadiens dans le rôle de la GG, le gouvernement devrait 
mettre en œuvre les recommandations suivantes : 

1. Réformer la pension de la gouverneure générale pour qu’elle corresponde à celle d’un 
député. Actuellement, les anciens gouverneurs généraux reçoivent une pension 
d’environ 150 000 dollars par an, quelle que soit la durée de leur mandat. 

2. Mettre fin à l’allocation vestimentaire. 
3. Mettre fin au compte de dépenses des anciens gouverneurs généraux, et  
4. L’obligation pour le Bureau de la gouverneure générale de publier sur son site Internet 

un rapport annuel sur ses activités, y compris ses états financiers, similaire à celui du 
Bureau du secrétaire officiel du gouverneur général de l’Australie. 
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RAPPORT DISSIDENT DU BLOC QUÉBÉCOIS CONCERNANT LES DÉPENSES DE LA 
GOUVERNEURE GÉNÉRALE 

Le Bloc Québécois ne s’oppose pas aux recommandations du comité, mais estime 
néanmoins que celles-ci s’attaquent aux symptômes plutôt qu’au problème, c’est-à-dire 
qu’un poste honorifique et colonialiste coûte une fortune aux citoyens qui peinent à 
joindre les deux bouts. Le Bloc Québécois propose donc de remédier au problème avec 
la recommandation suivante : Que le gouvernement fédéral abolisse le poste de 
gouverneur général du Canada.
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